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I. Actualité

Points sur les problèmes conjoncturels en  arboriculture

· Dégâts vergers pommes 

Les dégâts causés par le gel sur les vergers vont impacter  négativement la récolte de pommes en 2012. Cela aura des conséquences sur la VPC et impactera les Fonds Opérationnels dans quelques années.

Le règlement 543/2011 prévoit plusieurs solutions pour palier cette diminution de VPC.

- intégration de l’indemnisation d’assurance perçue dans la VPC

Article 5 point 11. 

Si la production subit une baisse du fait de phénomènes climatiques, de maladies animales ou végétales ou d’infestations parasitaires, toute indemnisation de l’assurance reçue pour ces raisons au titre des mesures d’assurance-récolte prévues au chapitre III, section 6, ou de mesures équivalentes gérées par l’organisation de producteurs, peut être incluse dans la valeur de la production commercialisée.

- prise en compte de 65% de la VPC minimum en cas de baisse importante

Article 42 point 2.

En cas de réduction de la valeur de la production commercialisée d'au moins 35 % pour des motifs dûment justifiés auprès de l’État membre et ne relevant pas de la responsabilité ni du contrôle du groupement de  producteurs, la valeur totale de la production commercialisée est réputée représenter 65 % de la valeur totale déclarée dans la ou les demandes d’aide précédentes, vérifiées par l’État membre, pour la période annuelle la plus récente et, à défaut, de la valeur initialement déclarée dans le plan de reconnaissance approuvé.

- modification de la période de référence

Article 51 point 3 : 

La période de 12 mois est la période comptable de l’organisation de producteurs concernée.

La méthode de détermination de la période de référence ne doit pas varier au cours d’un programme opérationnel, sauf dans des cas dûment justifiés.

II. QUEstions transverses

II.1- Indus sur avance 

Dès lors qu’une avance est cautionnée à plus de 100 %, tout manquement, - qu’il s’agisse d’un non-respect d’une exigence principale, secondaire ou subordonnée au sens du R. (CEE) n° 2220/85 -, doit donner lieu à « acquisition de la garantie ».

Par acquisition de la garantie il faut entendre acquisition du montant déposé en garantie du paiement par avance. Si la caution est exigée à hauteur de 110 % et que l’avance s’avère indue, c’est bien 110 % du montant indu qui doit être mis en recouvrement.

II.2- Informations diverses en vue des dossiers 2012

1. Modèle demande de prise en charges 

Au vu des disparités importantes constatées, il est proposé d’élaborer un modèle pour les demandes de PEC à destination des OP. Des éléments devront absolument apparaitre dans les demandes :

- date de la demande ;

- nom de l'adhérent, adresse ;

- formulation de la demande “je demande la prise en charge au titre de mon PO de..” ou un titre “demande de prise en charge” ;

- montants par mesures ;

- signature de l’adhérent.
Une facture du producteur à l’OP peut également être fournie. Elle doit avoir les caractéristiques d’une facture: - mention “facture” ;

- date ;

- numéro ;

- émetteur (producteur) ;

- destinataire (OP).
En revanche, ce n’est pas l’investissement qui doit être facturé sinon il y a transfert de propriété, c’est le montant de la dépense subventionnée qui doit apparaitre.

La note de crédit est également acceptée.

2. Fichiers informatiques du dossier de paiement

Pour le fonds 2012, en cas de retard, de non-conformité du format ou d’incomplétude, des pénalités de retards pourraient être appliquées. En effet, ces fichiers font partie du dossier de demande d’aide. 

Pour faciliter le processus de renseignement des données, les fichiers seront transmis plus tôt aux OP.

3. SIRET des producteur

Sans SIRET, les dépenses des producteurs seront exclues et le demandes de prise en charges ne seront pas prises en compte.

4. Etat Extracomptable récapitulatif

L’État extracomptable récapitulatif sera à nouveau obligatoire pour le solde 2012 (cela permet aux OP de ne pas oublier les frais de gestion et fluidifie l’instruction des dossiers).

5. Procédure de contrôle interne

Dans le cas des forfaits, des erreurs ont été constatées sur la réalisation du contrôle interne et sur la prise en compte de surfaces supérieures aux surfaces contrôlées. Le calcul des forfaits doit se faire sur les surfaces réellement calculées lors des contrôles, sans tolérance, si les surfaces de l'inventaire sont supérieures. L'OP doit tirer les conséquences du contrôle interne sur les demandes d'aide : l’OP doit faire une demande d’aide minimisée par rapport à la surface mesurée, elle doit étendre le taux de contrôle si les 5% mesures laissent apparaître des anomalies… 
FranceAgriMer va proposer une procédure de contrôle interne plus détaillée pour la CNFO de septembre.

Des sanctions sont prévues dans l'arrêté en cas de faille au moment du contrôle interne de l'OP.

En ce qui concerne le contrôle interne hors forfait, FranceAgriMer va également travailler avec les contrôleurs sur place pour améliorer les consignes et l'information aux OP, en fonction des problèmes relevés.

6. Accord de principe pluriannuel

Les AP peuvent être valables pour plusieurs années consécutives lorsqu’il s’agit d’amortissement ou de mesures pluriannuelles,  charge à l’OP de  fournir aux services de FranceAgriMer la preuve de l’accord préalable.

Si une modification réglementaire intervient, elle invalide de fait l’accord de principe.

7. Exclusion des Lycées Agricoles, ESAT, stations expérimentales

On ne peut intégrer leurs dépenses sauf si des éléments probants permettent d’écarter tout risque de double financement, notamment indirect. En effet, ces organismes sont déjà subventionnés par ailleurs par des fonds publiques ou par des postes de fonctionnaires.

8. Paiement des factures

- on considère la dépense effective si la facture est acquittée par le fournisseur (si celui-ci n’est pas l’op, un adhérent ou une filiale) : pour être acquittée, une facture doit porter la mention « acquittée le + date », porter le mode de règlement  et la référence du règlement, le cachet et la signature du fournisseur

NB : la formulation dans l’arrêté -article 2 du modèle de convention- est la suivante: 

L'adhérent acquitte les factures relatives à la réalisation de cette action ou de cet investissement et effectue une demande de prise en charge auprès de l'OP à hauteur de X % du coût HT de cette action ou de cet investissement. Il joint à sa demande la copie de la facture acquittée. 

Il faut comprendre « L'adhérent s’acquitte de ses factures relatives… »

- Paiement espèce non éligible sauf si la facture est acquittée par le fournisseur.

III. ELIGIBILITE DES ACTIONS

III.1- Eligibilité des mesures : Diagnostic développement durable, observatoire des coûts et supply chain 

(Argumentaire supply chain et observatoire en annexe)

L’administration maintient la suspension de ces mesures. Elles seront réintégrées en cas de réponse favorable de la Commission sur l’observatoire des coûts de production.

Néanmoins, en prévision d’une réponse positive de la Commission, les OP peuvent présenter ces mesures dans leur MAC. FranceAgriMer attendra la limite du délai réglementaire pour effectuer l’agrément des MAC, en attendant cette réponse. En cas de non réponse ou de réponse défavorable, ces mesures ne seront pas agréées. Les OP devront prévoir une ré-attribution des fonds.

III.2- Mesure 2.17 : Plantations & Rénovation du verger

Les programmes opérationnels suivront les obligations de la nouvelle décision rénovation du verger en ce qui concerne les conditions et critères d'éligibilité, notamment en ce qui concerne les variétés et plants.

Un répertoire sera mis à disposition des professionnels sur l’internet de FranceAgriMer. En cas d’absence d’une variété, les professionnels interrogeront FranceAgriMer.

III.3- Mesure 2.15 : Replantation en concombre

La proposition a reçu une évaluation favorable du CTIFL.

L'éligibilité dans les programmes opérationnels de la mise en œuvre de cette plantation (heures de travail) est validée par la CNFO.

III.4- Mesure 2.21 : obtention et/ou maintien de certification

- ajout dans la liste des certifications éligibles du référentiel de la démarche qualité QS GAP. C’est une certification (comme GLOBAL GAP ou LEAF) avec audit externe demandé par le marché allemand. Elle sera inscrite dans la version 2012 de l'annexe W.

Mesure 3.2.1 : PFI

· Forfait prune

Le forfait PFI Prune est validé par  la CNFO.

· Forfait noix

Le dossier n’est pas complet. Le forfait n’est donc pas éligible pour 2012.

· Charte Production Maraîchère Intégrée pour les légumes (salades, artichaut, persil et céleri) 

Le dossier n’est pas complet. La charte n'est donc pas validée.

III.5- Mesure 8.3 : Investissement en action des sociétés

Les règles régissant cette mesure vont être modifiées à partir du fonds 2013.

Les investissements en action dans les sociétés ne sont éligibles que si l’OP détient la société à moins de 90% (non considérée comme filiale au sens su règlement 543/2011) et si ces investissements permettent d’augmenter ce taux de participation de l'OP dans la filiale.

III.6- Mesure 8.5 : Suppression 

Intitulé: Réunions ou programmes de formation concernant la mise en œuvre des PO

La formation liée aux mesures du PO est déjà éligible en 7.2. S’il s’agit de formation “information” liée à la gestion du PO cela n’est pas éligible et ne répond pas aux objectifs de l’OCM.

La mesure est supprimée à compter du fonds 2012.

III.7- Appui technique

Les OP qui présentent de l’appui technique en référence avec les  mesures environnementales pourront, si elles le souhaitent, présenter cet appui technique en 7.2 et pas obligatoirement en 3.11.1. Cela permet notamment d’éviter de scinder l’appui technique entre les 2 mesures.

_____________


